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TEXTE DE L'ARTICLE 12  ETABLI PAR LE GROUPE DE CONTACT
AU COURS DE SA QUATRIEME REUNION INTERSESSIONS

Article 12 – Couverture du Système multilatérala b

12.1 Dans le but d'atteindre les objectifs de conservation et d'utilisation durable des ressources
phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et de partage juste et équitable des avantages
découlant de leur utilisation, comme indiqué à l'Article 1er, le Système multilatéral concernera les
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture énumérées à l'Annexe I, sur la base
de critères de sécurité alimentaire et d'interdépendance.c

[12.2 Le Système multilatéral s'étendra également:

a) au matériel détenu dans des collections ex situ par les Centres internationaux de recherche
agronomique du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale d [les centres
internationaux]e qui acceptent les dispositions de [l'Annexe V de] du présent Engagement.

[b) au matériel détenu dans les collections d'autres institutions internationales qui acceptent
les dispositions du présent Engagement, avec l'accord de l'Organe directeur de cet Engagement.]f]

OU

[12.2 Les parties conviennent que le matériel détenu dans des collections ex situ par les centres
internationaux du GC et d’autres institutions internationales sera soumis aux dispositions du
présent Engagement international, conformément aux dispositions de l’annexe V.]

12.3 L'Organe directeur1 examinera périodiquement l'Annexe I ainsi que les Annexes II, III et
IV, consacrées respectivement aux conditions d'accès, au partage des avantages et aux ressources
financières, compte tenu des interactions qui existent entre ces annexes.]

[12.4 Les parties conviennent qu’aucune modification ne pourra être apportée à l’annexe I ni à
l’annexe V du présent Engagement sans l’accord de toutes les parties au présent Engagement
international.]

------------

a. La décision finale concernant l’article 12 dépendra de l’harmonisation du texte de cet article avec celui des
articles 13, 14, 16 et 17, qui est encore en suspens.

b. Examen à poursuivre: il faudra poursuivre l’examen des questions relatives à l’identification et à l’utilisation
finale du matériel détenu dans les collections.

c. Adopté ad referendum et sous réserve de l’adoption de l’article 21, y compris la question de l’adoption des
annexes par consensus.

d. Examen à poursuivre: les centres du GCRAI respecteront les droits des pays fournissant du matériel ou dans
lesquels du matériel est prélevé.

e. Examen à poursuivre: des conditions particulières seront appliquées aux centres internationaux qui ne relèvent
pas du GCRAI.

f. Examen à poursuivre.

                                                
1 Dans le texte, l’expression “Organe directeur” est utilisée pour désigner l’organe intergouvernemental qui

mettra en œuvre l’Engagement international révisé en tant qu’instrument juridiquement contraignant, sans
préjudice du statut actuel de cet instrument. Voir Article 17.
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TEXTE DE L’ARTICLE 13  ETABLI  PAR LE GROUPE DE CONTACT AU
C O U R S  D E  S A  Q U A T R I E M E  R E U N I O N  I N T E R S E S S I O N S

Article 13 - Accès facilité aux ressources phytogénétiques pour l'alimentation et
l'agriculture au sein du Système multilatéral2

13.1 Les Parties conviennent d’assurer un accès facilité aux ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et  l’agriculture dans le cadre du Système multilatéral conformément aux
dispositions du présent Engagement.

13.2 Les Parties conviennent d’assurer un tel accès aux autres Parties conformément aux
conditions énoncées ci-après:

a) L’accès sera accordé lorsqu’il a pour seule fin la  [conservation et/ou] l’utilisation pour la
recherche, la sélection et la formation, pour l’alimentation et l’agriculture, à condition qu’il
ne soit pas destiné à des utilisations chimiques ou pharmaceutiques, ni à d’autres
utilisations industrielles non alimentaires et non fourragères. Dans le cas des cultures à
usages multiples (alimentaires et non alimentaires), leur inclusion dans le Système
multilatéral et l’applicabilité du régime d’accès facilité devraient dépendre de leur
importance pour la sécurité alimentaire;

b) L’accès sera accordé rapidement, sans qu’il soit nécessaire de localiser telle ou telle
obtention, et gratuitement ou, lorsqu’un paiement est demandé, il ne devra pas dépasser les
coûts minimaux engagés;

c) Toutes les données d’identification disponibles et, sous réserve de la loi applicable, tout
autre renseignement descriptif non confidentiel disponible correspondant, seront
communiqués avec les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
fournies;

d) [Les bénéficiaires ne revendiqueront aucun droit de propriété intellectuelle ou autre limitant
l’accès facilité aux ressources phytogénétiques [, ou à leurs parties ou composantes
génétiques], pour l’alimentation et l’agriculture [, sous la forme] reçues [du Système
multilatéral]]/ [Aucune protection des variétés végétales ou protection octroyée par un
brevet ne sera demandée par les Parties bénéficiaires pour les ressources phytogénétiques
pour l’alimentation et l’agriculture reçues dans le cadre de ce Système multilatéral];

e) L’accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture en cours
d’obtention, y compris au matériel acclimaté par les agriculteurs, sera laissé à la discrétion
des obtenteurs, pendant la période de leur mise au point;

f) [L’accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture protégées par
des droits de propriété intellectuelle et autres sera conforme au droit national et au droit
international applicable.];

g) Les bénéficiaires des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture pour
lesquelles l’accès est consenti dans le cadre du Système multilatéral et qui sont conservées
les laisseront à la disposition du Système multilatéral,  conformément aux dispositions du
présent Engagement;

h) Sans préjudice des autres dispositions du présent article, les Parties conviennent que l’accès
aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture in situ sera octroyé

                                                
2 Deux pays ont indiqué que l'Article 13 avait été négocié de bonne foi sous réserve de progrès symétriques 

dans l'établissement du texte des Articles 14 et 16.
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conformément à la législation nationale ou, en l’absence d’une telle législation,
conformément aux normes qui pourront être fixées par l’Organe directeur. [Conformément
à ce qui précède, l’accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
sera assuré dans les zones désignées, ou les programmes établis, aux fins du présent accord
par les gouvernements pour la conservation  in situ des ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture.]

13.3 Dans les situations d’urgence dues à des catastrophes, les Parties conviennent de fournir
un accès facilité aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture appropriées
dans le cadre du Système multilatéral afin de contribuer à la remise en état des systèmes agricoles,
en coopération avec les coordonnateurs des secours en cas de catastrophes.

13.4 3[Les Parties conviennent d’assurer un accès facilité aux ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture dans le cadre du Système multilatéral aux Centres internationaux de
recherche agronomique du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale qui
acceptent les dispositions de l’annexe [***] au présent Engagement. Ces centres seront inscrits
sur une liste détenue par le secrétaire de l’Organe directeur, qui la mettra à la disposition des
Parties sur leur demande.]

13.5 [Les Parties conviennent que l’accès aux ressources phytogénétiques pour l’alimentation
et l’agriculture dans le cadre du Système multilatéral ne sera pas octroyé à des États non Parties, à
moins qu’ils n’acceptent d’être liés par les obligations et les conditions énoncées dans le présent
Engagement international. En outre, lorsque l’accès sera octroyé, les États non Parties seront
assujettis, notamment, à un accord type de transfert de matériel convenu  par les Parties.]

                                                
3 Toutes les questions relatives au GCRAI et à d'autres organisations internationales s'occupant des ressources 

phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture seront examinées ensemble.



CGRFA/CG-4/00/TXT4

TEXTE DE L'ARTICLE 14  ETABLI PAR LE GROUPE DE CONTACT
AU COURS DE SA QUATRIEME REUNION INTERSESSIONS

Article 14 – Partage des avantages dans le Système multilatéral

14.1 Les Parties reconnaissent qu'un accès facilité aux ressources phytogénétiques pour
l'alimentation et l'agriculture incluses dans le Système multilatéral constitue en soi un avantage
majeur du Système multilatéral et conviennent que les avantages en résultant doivent être partagés
de façon juste et équitable, conformément aux dispositions du présent Article.

14.2 Les Parties conviennent que les avantages découlant de l'utilisation, y compris
commerciale, des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture dans le cadre du
Système multilatéral seront partagés de manière juste et équitable grâce aux mécanismes ci-après:
échange d'informations, accès aux technologies et transfert de technologies, renforcement des
capacités, partage des avantages découlant de la commercialisation, compte tenu des zones
d'activités prioritaires du Plan d'action mondial continu et selon les orientations de l'Organe
directeur:

a) Échange d'informations

Les Parties conviennent de rendre disponibles les informations qui comprennent,
notamment, les catalogues et inventaires, l'information sur les technologies et les résultats
de la recherche technique, scientifique et socio-économique, y compris la caractérisation,
l'évaluation et l'utilisation, concernant les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et
l'agriculture incluses dans le Système multilatéral. Ces informations seront rendues
disponibles, si elles ne sont pas confidentielles, sous réserve du droit applicable et
conformément aux capacités nationales. Ces informations seront mises à la disposition de
toutes les Parties à l'Engagement international par le biais du Système d'information du
Système multilatéral.

b) Accès aux technologies et transfert de technologies

i) Les Parties s'engagent à assurer et/ou à faciliter l'accès aux technologies visant la
conservation, la caractérisation, l'évaluation et l'utilisation des ressources phytogénétiques
pour l'alimentation et l'agriculture incluses dans le Système multilatéral. Reconnaissant que
certaines technologies ne peuvent être transférées que par du matériel génétique, les Parties
assureront et/ou faciliteront l'accès à ces technologies et au matériel génétique inclus dans
le Système multilatéral ainsi qu'aux variétés améliorées et au matériel génétique élaboré
grâce à l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
incluses dans le Système multilatéral, conformément aux dispositions de l'Article 13.
L'accès à ces technologies, aux variétés améliorées et au matériel génétique sera assuré
et/ou facilité, dans le respect des droits de propriété et lois applicables concernant l'accès et
conformément aux capacités nationales.

ii) L'accès aux technologies et leur transfert aux pays, en particulier aux pays en
développement et aux pays en transition, seront assurés grâce à un ensemble de mesures
telles que la création et le fonctionnement de groupes thématiques par culture sur
l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et la
participation à ces groupes, tous les types de partenariats visant la recherche-
développement et les entreprises commerciales conjointes sur le matériel reçu, la mise en
valeur des ressources humaines et l'accès effectif aux installations de recherche.
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iii) L'accès aux technologies, y compris les technologies protégées par des droits de propriété
intellectuelle, et leur transfert, comme indiqué aux alinéas i) et ii) ci-dessus, aux Parties qui
sont des pays en développement4, et en particulier aux pays les moins avancés, seront
assurés et/ou facilités dans conditions justes et privilégiées, particulier dans le cas des
technologies utilisées à des fins de conservation, ainsi que des technologies destinées aux
agriculteurs des pays en développement4 et plus particulièrement les pays les moins
avancés, y compris à des conditions de faveur et préférentielles, s'il en a été ainsi convenu,
notamment grâce à des partenariats de recherche-développement dans le cadre du Système
multilatéral. L'accès et le transfert seront assurés dans des conditions qui garantissent une
protection adéquate et efficace des droits de propriété intellectuelle et qui soient conformes
à ceux-ci.

c) Renforcement des capacités

Tenant compte des besoins des pays en développement et des pays en transition,
conformément à la priorité qu'ils accordent au renforcement des capacités en matière de
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture dans leurs plans et
programmes éventuels visant les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et
l'agriculture couvertes par le Système multilatéral, les Parties conviennent d'accorder la
priorité i) à l'établissement et/ou au renforcement des programmes d'enseignement et de
formation scientifiques et techniques en matière de conservation et d'utilisation durable des
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, ii) au développement et au
renforcement des installations destinées à la conservation et à l'utilisation durables des
ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, en particulier dans les pays
en développement et les pays en transition, et iii) à la recherche scientifique menée de
préférence et, si possible, dans les pays en développement et les pays en transition, en
coopération avec les institutions de ces pays, ainsi qu'au développement de la capacité à
mener de telles recherches dans les domaines où elles sont nécessaires.

d) Partage des avantages [monétaires] découlant de la commercialisation

[i) Chaque Partie au présent Engagement s'engage à verser, conformément à la Stratégie de
financement convenue qui sera établie en vertu de l'Article 16, une contribution annuelle
représentant .... pour cent de la valeur des cultures produites sur son territoire grâce à
l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture visées à
l'Article 12 du présent Engagement, lorsque ces cultures sont obtenues à partir, ou grâce à,
du matériel phytogénétique ou des processus apparentés au sujet desquels une protection
visant les droits de propriété intellectuelle a été demandée dans le cadre de la législation
nationale. À cette fin, la valeur des cultures sera calculée sur la base de la superficie
récoltée, multipliée par le rendement national moyen à l'hectare de ces cultures et leur prix
moyen à la ferme pour l'année en cours.

ii) Les pays développés qui sont parties au présent Engagement s'engagent à verser des
contributions annuelles à la Stratégie de financement convenue établie en vertu de l'Article
16 au prorata de leur contribution nationale en vertu du barème des quotes-parts au budget
de l'ONU.]

iii) Les Parties conviennent, dans le cadre du Système multilatéral, de prendre des mesures
pour assurer le partage des avantages commerciaux grâce à l’association des secteurs privé
et public aux activités identifiées dans l’Article 14 de l’Engagement international, par le
biais de partenariats et de collaborations, notamment avec le secteur privé des pays en
développement et des pays en transition, pour la recherche et la mise au point de
technologies;

                                                
4 Un pays a demandé d'ajouter la formule "et des pays en transition".
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iv) 5 6Chaque fois que l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et
l’agriculture dont l’accès est régi par le Système multilatéral aboutit à l’obtention d’un
produit qui est une ressource phytogénétique faisant l’objet d’une forme quelconque de
droit de propriété intellectuelle, qui restreint l’utilisation de ce produit pour la recherche et
la sélection végétale, le détenteur des droits versera une redevance équitable, conformément
à la pratique commerciale, pour l’exploitation commerciale du produit au mécanisme visé à
l'Article 17.2, en tant que contribution à la mise en œuvre des plans et programmes
convenus établis au titre du présent Engagement.

Chaque fois que l’utilisation des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
dont l’accès est régi par le Système multilatéral aboutit à l’obtention d’un produit qui est une
ressource phytogénétique faisant l’objet d’une forme quelconque de droit de propriété
intellectuelle qui ne restreint pas l’utilisation de ce produit pour la recherche et la sélection
végétale, les parties prendront des mesures, selon qu’il conviendra, pour encourager le détenteur
des droits à verser au  mécanisme susmentionné une redevance pour l’exploitation commerciale
de ce produit, en tenant compte de la nécessité d’exempter les agriculteurs des pays en
développement7 et plus particulièrement des pays les moins avancés, de cette obligation.

L’organe directeur examinera les dispositions de l’alinéa  14.2d iv) dans un délai de cinq ans à
compter de l’entrée en vigueur de l’Engagement international, afin d’accroître autant que possible
les avantages découlant de ces dispositions et évaluera en particulier la possibilité d’établir un
régime obligatoire en ce qui concerne le paragraphe ci-dessus. Après cet examen, tout
amendement proposé sera examiné conformément aux dispositions de l’article 20.

À insérer dans 17.2

**)  d’identifier[, par consensus,] les types de droit de propriété intellectuelle qui
restreignent l’utilisation pour la recherche et la sélection végétale, aux fins de l’alinéa
14.2 d iv).

14.3 [Les Parties conviennent que les avantages découlant de l’utilisation des ressources
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture incluses dans le Système multilatéral
devraient converger [,notamment] essentiellement, directement et indirectement, vers les
agriculteurs de tous les pays, mais plus particulièrement des pays en développement et des pays
en transition, qui conservent et utilisent de manière durable les ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture [...]]

14.4 L’Organe directeur étudiera, à sa première réunion, des politiques et critères pertinents
visant à fournir une assistance spécifique, dans le cadre de la stratégie de financement convenue
établie en vertu de l’Article 16, pour la conservation des ressources phytogénétiques pour
l’alimentation et l’agriculture dans les pays en développement et dans les pays en transition dont
la contribution à la diversité des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
incluses dans le Système multilatéral est importante et/ou qui ont des besoins particuliers.

14.5 Les Parties reconnaissent que la capacité, des pays en développement et des pays en
transition notamment, à appliquer pleinement le Plan d’action mondial dépendra largement de
l’application effective du présent Article et de la stratégie de financement prévue à l’Article 16.

(**)8 Les Parties conviennent que l’Organe directeur étudiera les modalités d’une stratégie de
contribution volontaire au partage des avantages en vertu de laquelle les industries alimentaires
qui tirent parti des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture contribueront
au Système multilatéral.

                                                
5 Quatre pays ont déclaré ne pas accepter le texte de l’alinéa 14.2 d) iv).
6 Au cas où les alinéas 14.2 b) iii) et 14.2 d) iv) seraient adoptés, les alinéas 14.2 d) i) et ii) seront supprimés.
7 Deux pays ont demandé d'inclure l'expression "et des pays en transition".
8 Le principe a été adopté; la place de l'alinéa reste à décider.
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TEXTE DE L'ARTICLE 16  ETABLI PAR LE GROUPE DE CONTACT
AU COURS DE SA QUATRIEME REUNION INTERSESSIONS

Article 16 – Ressources financières

16.1 Les Parties s'engagent à élaborer, maintenir à l'examen [et mettre en œuvre], par
l'intermédiaire de l'Organe directeur, une stratégie de financement pour l'application de
l'Engagement international conformément aux dispositions du présent Article.

16.2 Les objectifs de la stratégie de financement seront de renforcer la disponibilité, la
transparence, l'efficience et l'efficacité de la fourniture de ressources financières pour la mise en
œuvre des activités relevant de l'Engagement international, de façon continue.

16.3 Afin de mobiliser des fonds pour des activités, plans et programmes prioritaires,
concernant en particulier les pays en développement et les pays en transition, et en tenant compte
du Plan d'action mondial, l'organe directeur établira périodiquement un objectif à atteindre en
matière de financement.

16.4 Conformément à cette stratégie de financement:

a) Les Parties prendront les mesures nécessaires et appropriées, dans le cadre des organes
directeurs des mécanismes, fonds et organes internationaux pertinents, pour que la priorité
et l'attention voulues soient accordées à l'allocation effective de ressources prévisibles et
convenues à la mise en oeuvre des plans et programmes relevant de l'Engagement
international.

b) La mesure dans laquelle les Parties qui sont des pays en développement et les pays en
transition s'acquitteront effectivement de leurs obligations en vertu du présent
Engagement international dépendra de l'allocation effective, notamment de la part des
Parties qui sont des pays développés, des ressources visées dans le présent Article. Les
Parties qui sont des pays en développement ou des pays en transition accorderont la
priorité voulue, dans leurs propres plans et programmes, au renforcement de leurs
capacités en matière de ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture.

c) Chaque Partie s'engage à entreprendre des activités nationales pour la conservation et
l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et à
allouer à ces activités des ressources financières selon ses capacités et ses moyens
financiers.9

d) Les Parties qui sont des pays développés fournissent également, et les Parties qui sont des
pays en développement ou des pays en transition utilisent, les ressources financières
nécessaires à l'application du présent Engagement international par des voies bilatérales,
régionales et multilatérales. Ces voies incluront le mécanisme visé à l'Article 17.2.

e) [Les Parties s'engagent à fournir les avantages financiers découlant de l'Article
14.2 d)]/[les Parties conviennent que les redevances équitables versées au titre du partage
des avantages découlant de la commercialisation en vertu de l'alinéa 14.2 d) iv) seront
intégrées dans la stratégie de financement];

f) Des contributions volontaires pourront aussi être fournies par les Parties, le secteur privé,
des organisations non gouvernementales et d'autres sources. Les Parties conviennent que

                                                
9 Une délégation s'est réservée le droit de consulter sa capitale.
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l'organe directeur étudiera les modalités d'une stratégie visant à encourager de telles
contributions;

16.5 Les Parties conviennent que la priorité sera accordée à la mise en oeuvre des plans et
programmes convenus à l'appui des agriculteurs des pays en développement et plus
particulièrement des pays les moins avancés ainsi que des pays en transition, dont le mode de vie
favorise la conservation et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation
et l'agriculture.10

                                                
10 Pour quatre pays, la question de l'ordre de priorité sera tranchée en fonction des résultats des négociations 

relatives à l'Article 4.
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TEXTE DE L'ARTICLE 17  ETABLI PAR LE GROUPE DE CONTACT
AU COURS DE SA QUATRIEME REUNION INTERSESSIONS

PARTIE VII - DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

Article 17 - Organe directeur11

[17.1 Un Organe directeur de l'Engagement est créé par le présent Article [dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture].

17.2 L'Organe directeur aura pour fonctions de promouvoir la pleine réalisation des objectifs
de la Convention, et en particulier:

a) de suivre la situation en ce qui concerne les ressources phytogénétiques pour l'alimentation
et l'agriculture et les incidences sur la sécurité alimentaire mondiale;

b) de suivre périodiquement et, le cas échéant, de mettre à jour le Plan d'action mondial à
évolution continue visé à l'Article 8;

c) de donner des indications générales pour la mise en œuvre de l'Engagement et, en
particulier, pour le fonctionnement du Système multilatéral d'accès et de partage des
avantages et de suivre ces derniers;

d) d'adopter des plans et programmes pour la mise en œuvre de l'Engagement;

e) d'adopter et d'examiner périodiquement la stratégie de financement pour la mise en œuvre
de l'Engagement et d'adopter le budget de l'Engagement;

f) de créer les organes subsidiaires qu'il jugera nécessaires pour s'acquitter correctement de
ses fonctions;

g) de fixer des règles et procédures pour le règlement des différends, conformément à
l'Article  19;]

h) de créer, selon qu'il conviendra, un mécanisme approprié, tel qu'un compte de fiducie, pour
recueillir et utiliser les ressources financières qu'il recevra aux fins de la mise en oeuvre de
l'Engagement international;

i) d'établir une coopération avec les autres organisations internationales compétentes dans les
domaines visés par le présent Engagement;

j) d'adopter des amendements à l'Engagement, conformément aux dispositions de l'Article 20;

k) d'examiner périodiquement et le cas échéant de modifier les annexes au présent
Engagement, conformément aux dispositions de l'Article 21;

l) d'adopter toutes recommandations qu'il jugera utiles pour l'application de l'Engagement;

                                                
11 Ces dispositions sont fondées sur celles du texte révisé de la Convention internationale pour la protection des 

végétaux telle qu'adopté par la Conférence de la FAO en novembre 1997.
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m) de s'acquitter de toute autre fonction nécessaire à la réalisation des objectifs du présent
Engagement.

17.3 L'Organe directeur sera composé de toutes les Parties au présent Engagement.

17.4 Chaque Partie  peut être représentée aux  sessions de l'Organe directeur par un délégué,
qui peut être accompagné d'un suppléant, ainsi que d'experts et de conseillers. Les suppléants,
experts et conseillers peuvent participer aux délibérations de l'Organe directeur mais ne sont pas
autorisés à voter, sauf dans le cas où un suppléant est dûment autorisé à remplacer un délégué.

17.5 Les Parties feront leur possible pour parvenir à un accord sur toutes les questions par
consensus. Si toutes les tentatives pour parvenir à un accord par consensus échouent, la décision
sera prise, en dernier ressort, par la majorité des deux tiers des Parties présentes et votantes.

17.6 Aux fins du présent article, on entend par "Parties présentes et votantes" les Parties
présentes qui expriment des suffrages pour ou contre.

17.7 Une organisation membre de la FAO qui est Partie et les États membres de cette
organisation qui sont Parties exercent les droits et s'acquittent des obligations liés à leur qualité de
membre, conformément, mutatis mutandis, à l'Acte constitutif et au Règlement général de la
FAO.

17.8 L'Organe directeur peut adopter et modifier, au besoin, son propre règlement intérieur,
qui ne doit pas être incompatible avec les dispositions de la présente Convention [ni de l'Acte
constitutif de la FAO].

17.9 L'Organe directeur tient des sessions ordinaires au moins une fois tous les deux ans.

17.10 Des sessions extraordinaires de l'Organe directeur sont convoquées à la demande écrite
d'au moins un tiers des Parties au présent Engagement.

17.11 L'Organe directeur élit son Président et ses Vice-Présidents (qui constituent
collectivement le "Bureau") chacun restant en fonction pour un mandat de deux ans.]
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TEXTE DE L'ANNEXE V ETABLI PAR LE GROUPE DE CONTACT
AU COURS DE SA QUATRIEME REUNION INTERSESSIONS

[ANNEXE V

CONDITIONS DE PARTICIPATION DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES AU
SYSTEME MULTILATERAL ET PLACEMENT DES COLLECTIONS

INTERNATIONALES EX SITU DANS LE SYSTEME MULTILATERAL

(Les institutions qui acceptent officiellement d'être liées par cette Annexe acceptent par-là même
de se soumettre aux orientations de politique données par l'Organe directeur de l'Engagement en
ce qui concerne les questions touchant à leurs collections ex situ, aux conditions d'accès au
matériel du Système multilatéral et au partage équitable des avantages découlant de l'utilisation
de ce matériel.)

Les institutions internationales détenant des collections internationales de matériel végétal qui
acceptent les dispositions de la présente Annexe conviennent de ce qui suit:

Article 1er - Application de la présente Annexe

La présente Annexe est ouverte à l'acceptation de tout centre détenant des collections
internationales de matériel végétal (ci-après dénommé "l'Institution").

Article 2 - Engagement de base

a) Les institutions acceptant la présente Annexe s'engagent par les présentes à participer au
Système multilatéral établi dans le cadre de l'Engagement international conformément aux
dispositions de la présente Annexe.

b) L'Institution place par les présentes sa collection ex situ  de ressources phytogénétiques
pour l'alimentation et l'agriculture dans le Système multilatéral, conformément aux conditions
stipulées dans la présente Annexe.

c) Des listes du matériel végétal contenu dans la collection seront fournies à la FAO par
l'Institution et périodiquement mises à jour sur support papier ou sous forme électronique, avec
toute autre information nécessaire concernant le matériel génétique.

Article 3 - Statut du matériel génétique de la collection

a) L'Institution détiendra le matériel génétique en fiducie au profit de la communauté
internationale, en particulier les pays en développement, conformément à l'Engagement
international et aux conditions stipulées dans la présente Annexe.

b) L'Institution ne revendiquera pas la propriété juridique du matériel génétique, pas plus
qu'elle ne cherchera à acquérir des droits de propriété intellectuelle sur ce matériel ou sur
l'information s'y rapportant.
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Article 4 - Locaux

a) Les locaux dans lesquels le matériel génétique est conservé demeurent la responsabilité
de l'Institution.

b) La FAO aura le droit d'accéder aux locaux en tout temps, ainsi que le droit d'inspecter
toutes les activités qui sont exercées en relation directe avec la conservation et l'échange du
matériel génétique.

Article 5 - Gestion et administration

a) L'Institution s'engage à gérer et à administrer la partie du matériel génétique qui est
détenue aux fins de la conservation à long terme conformément aux normes convenues
internationalement, et notamment, en ce qui concerne le stockage, l'échange et la distribution de
semences, les normes internationales applicables aux banques de gènes, et en veillant à reproduire
le matériel génétique à des fins de sécurité.

b) La FAO pourra recommander toute mesure qu'elle considérera souhaitable afin d'assurer
la bonne conservation de la partie du matériel génétique qui est détenue à des fins de conservation
à long terme.

c) Si l'entretien approprié de la collection de matériel génétique de l'Institution est entravé
ou menacé par un élément quelconque, y compris les cas de force majeure, la FAO aidera dans
toute la mesure possible à évacuer et/ou à transférer les collections. Le coût de l'opération sera à la
charge de l'Institution concernée.

Article 6 - Politiques

L'Institution reconnaît l'autorité intergouvernementale de l'Organe directeur de l'Engagement
international dans l'élaboration de politiques pour le Système multilatéral.

Article 7 - Personnel

a) Le personnel chargé de gérer et d'administrer le matériel génétique sera employé et
rémunéré par l'Institution.

b) Selon les besoins et lorsqu'elle le jugera approprié, la FAO fournira, sur demande de
l'institution, l'appui technique nécessaire, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un mécanisme
de mise en œuvre.

Article 8 - Finances

Sauf disposition contraire de l'Engagement international, l'Institution conservera l'entière
responsabilité financière de l'entretien du matériel génétique.

Article 9 - Disponibilité du matériel génétique et de l'information s'y rapportant

L'Institution s'engage à mettre des échantillons du matériel génétique et l'information s'y
rapportant à la libre disposition des utilisateurs, soit directement, soit par l'intermédiaire de la
FAO, à des fins de recherche scientifique, de sélection végétale ou de conservation des ressources
génétiques, conformément à l'Article 12 de l'Engagement international et aux conditions d'accès
énoncées à l'Annexe II de l'Engagement international, et conformément aux conditions énoncées
dans l'Engagement international concernant le partage équitable des avantages découlant de
l'utilisation de ce matériel.
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Article 10 - Transfert du matériel génétique et de l'information s'y rapportant

En cas de transfert d'échantillons de matériel génétique et/ou de l'information s'y rapportant à une
autre personne ou institution, l'Institution s'assurera que cette personne ou institution et tout autre
organisme recevant des échantillons de matériel génétique de cette personne ou institution sont
liés par les conditions énoncées à l'Article 3 b) et, dans le cas des échantillons reproduits à des
fins de sécurité, aux dispositions de l'Article 5 a).

La présente disposition ne s'applique pas au rapatriement du matériel génétique dans le pays qui
l'avait fourni.]

OU

[ANNEXE V

CONDITIONS DE PARTICIPATION DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES
DÉTENANT DES COLLECTIONS EX SITU

Les institutions internationales détenant des collections de matériel génétique mèneront toutes les
activités y relatives visant à assurer la conservation et l'utilisation durable des RPGAA et le
partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation et accorderont l'accès à ce
matériel dans le cadre du présent Engagement international et plus particulièrement dans le
respect des dispositions ci-après:

Article 1er – Application de la présente Annexe

La présente Annexe vise toutes les institutions internationales détenant des collections ex situ de
RPGAA.

Article 2 – Engagement de base

a) L'accès au matériel de ces collections inscrit sur la liste de l'Annexe 1 sera soumis aux
mêmes conditions que celles définies pour le Système multilatéral établi en vertu du présent
Engagement.

b) L'accès au matériel autre que celui inscrit sur la liste de l'Annexe 1 sera soumis à un
accord de transfert de matériel normalisé qui, outre les conditions établies pour le Système
multilatéral, inclura toutes les conditions convenues avec le pays ayant fourni le matériel ou sur le
territoire duquel la collection a été prélevée et en particulier l'interdiction d'accès à une tierce
partie, qui devra adresser sa demande directement à l'institution.

c) Une fois accordé l'accès au matériel génétique et/ou à une information y relative,
l'institution devra en informer le pays ayant fourni le matériel génétique ou sur le territoire duquel
la collection a été prélevée.

Article 3 – Statut du matériel génétique de la collection

a) L'institution détiendra le matériel génétique en fiducie, en respectant les droits des pays
ayant fourni le matériel ou sur le territoire duquel la collection a été prélevée, au profit de la
communauté internationale et plus particulièrement des pays en développement, conformément à
l'Engagement international et aux conditions stipulées dans la présente Annexe.

b) Des collections de matériel génétique seront confiées aux centres internationaux sous le
régime de la fiducie, au moyen d'un accord normalisé avec le pays fournisseur ou sur le territoire
duquel le matériel a été prélevé, qui sera renouvelable à intervalles réguliers. L'accord normalisé
énoncera les conditions de la fiducie, qui incluront le partage juste et équitable des avantages
résultant de l'utilisation de ce matériel et l'interdiction de se prévaloir d'un droit de propriété ou de
toute protection juridique, notamment de droits de propriété intellectuelle, sur le matériel reçu, sur
des parties de ce matériel ou sur ses composantes génétiques, ou sur l'information y relative.
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Article 4 – Locaux

a) Les locaux scientifiques et techniques dans lesquels le matériel génétique est conservé
demeureront la responsabilité de l'institution.

b) Le Secrétariat du Système multilatéral aura le droit d'accéder aux locaux en tout temps,
ainsi que le droit d'inspecter toutes les activités qui y sont exercées en relation directe avec la
conservation et l'échange du matériel génétique.

Article 5 – Gestion et administration

a) L'institution s'engage à gérer et à administrer la partie du matériel génétique qui est
détenue aux fins de la conservation à long terme, conformément aux normes reconnues sur le plan
international, y compris, en ce qui concerne le stockage, l'échange et la distribution des semences,
aux normes internationales applicables aux banques de gènes, et en veillant à reproduire le
matériel génétique à des fins de sécurité.

b) Le Secrétariat du Système pourra recommander toute mesure qu'il considérera souhaitable
pour assurer la bonne conservation de la partie du matériel génétique qui est détenue à des fins de
conservation à long terme.

c) Si l'entretien approprié de la collection de matériel génétique de l'institution est entravé ou
menacé par un événement quelconque, y compris les cas de force majeure, le Secrétariat du
Système multilatéral aidera dans toute la mesure possible, avec l'approbation de l'organe directeur
et en consultation avec le pays hôte, à évacuer et/ou à transférer les collections. Le coût de
l'opération sera à la charge de l'institution concernée.

Article 6 – Politiques

L'institution reconnaît l'autorité intergouvernementale dont est investi l'organe directeur de
l'Engagement international pour fixer les politiques du Système multilatéral.

Article 7 – Personnel

a) Le personnel chargé de gérer et d'administrer le matériel génétique sera employé et
rémunéré par l'institution.

b) Selon les besoins et lorsqu'il le jugera approprié, le secrétariat du Système multilatéral
fournira, à la demande de l'institution, l'appui technique nécessaire soit directement, soit par
l'intermédiaire d'un mécanisme de mise en oeuvre.

Article 8 – Finances

Sauf dispositions contraires de l'Engagement international, l'institution conservera l'entière
responsabilité financière de l'entretien du matériel génétique.

Article 9 – Disponibilité du matériel génétique et de l'information s'y rapportant

a) L'institution s'engage à mettre des échantillons du matériel génétique et l'information s'y
rapportant à la libre disposition des utilisateurs à des fins de recherche scientifique, de sélection
végétale ou de conservation des ressources génétiques, conformément à l'Article 12 de
l'Engagement international et aux conditions d'accès énoncées à l'Annexe II de l'Engagement
international, ainsi qu'aux dispositions de l'Engagement international concernant le partage
équitable des avantages découlant de l'utilisation de ce matériel.

b) La présente disposition ne s'applique pas au rapatriement du matériel génétique dans le
pays qui l'avait fourni.]
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ANNEXE A

DECLARATION DE NEUCHATEL

Nous, les membres du Groupe de contact de la Commission des ressources génétiques pour
l'alimentation et l'agriculture de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, représentant toutes les régions du monde, nous sommes réunis à Neuchâtel du
12 au 17 novembre 2000, à l'invitation généreuse du Gouvernement de la Fédération suisse et
avec le soutien financier du Gouvernement japonais.

Au cours de notre réunion, nous avons longuement débattu des articles clés de l'Engagement
international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture que nous
cherchons à réviser pour l'harmoniser avec la Convention sur la diversité biologique et avons
poursuivi les négociations à leur sujet.

La révision de l'Engagement international sera l'une des pierres angulaires de la coopération
internationale sur la sécurité alimentaire et la conservation et l'utilisation durables des ressources
phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture. Nos délibérations ont été enrichies par un
exposé de l'Institut international des ressources phytogénétiques du Groupe consultatif pour la
recherche agricole internationale dont nous espérons qu'il jouera un rôle majeur dans le Système
multilatéral.

Nous avons fait d'importants progrès sur la question critique des ressources financières du
Système multilatéral. Nous nous félicitons de l'avis donné par des organisations
intergouvernementales comme l'OMC et l'OMPI. Nous sommes bien conscients que certaines
questions relatives au partage des avantages découlant de la commercialisation méritent un
examen plus approfondi. Nous, les membres du Groupe de contact, nous nous engageons à mettre
en place un système de partage des avantages qui soit à la fois juste, équitable et réaliste.

Nous nous engageons à mener ces négociations à bonne fin dès que possible.

Nous souhaitons remercier la population et le Gouvernement suisses de leur soutien et de leur
généreuse hospitalité. Nous avons apprécié les excellentes installations, l'occasion qui nous a été
offerte de goûter les produits locaux et l'environnement magnifique, qui ont largement contribué
au succès de la réunion.

Neuchâtel (Suisse)

le 17 novembre 2000
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APPENDIX B– ANNEXE B – APÉNDICE B –

LIST OF DELEGATES AND OBSERVERS
LISTE DES DELEGUES ET OBSERVATEURS

LISTA DE LOS DELEGADOS Y OBSERVADORES

:
:

Chair : Fernando GERBASI
Président : (Venezuela)
Presidente :

:
:

Vice-Chairs : Abebe DEMISSIE
Vice-présidents : (Ethiopia) (Acting Vice-Chair)
Vicepresidentes :

Gert KLEIJER
(Switzerland)

Eng Siang LIM
(Malaysia)

Ms Kristiane HERRMANN
(Australia)

Mohammad TAEB
(Islamic Republic of Iran)

Brad FRALEIGH
(Canada)
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ANGOLA

Mme Elizabeth M. MATOS
Président
Comité national des ressources

phytogénétiques
Ministère de l'agriculture et

du développement rural
C.N.I.C.
Av. Revolução de Outubro
C.P. 10825 (BG)
Luanda
Angola
Tél: 244 2 321688/244 2 325673
E-mail:  fitogen@ebonet.net

ARGENTINA – ARGENTINE

Sra María Esther BONDANZA
Embajadora
Directora General de Asuntos Ambientales
Ministerio de Relaciones Exteriores,

Comercio Internacional y Culto
Esmeralda 1212, piso 14
1061 Buenos Aires
Argentina
Tel: 54 11 4819 7414
Fax: 54 11 4819 7413
e-mail: met@mrecic.gov.ar

Arturo MARTINEZ
Asesor
Dirección General de Asuntos Ambientales
Ministerio de Relaciones Exteriores,

Comercio Internacional y Culto
Esmeralda 1212, piso 14
1061 Buenos Aires
Argentina
Tel: 54 11 4819 7414
Fax: 54 11 4819 7413
E-mail: amartinez@overnet.com.ar

AUSTRALIA – AUSTRALIE

Ms Kristiane E. HERRMANN
Ministry of Agriculture, Fisheries and Forestry
Box 858 6PO
Canberra GPO ACT 2601
Australia
Tel: 61 2 62724670
Fax: 61 2 62725926
E-mail:  kristiane.herrmann@affa.gov.au

Peter NEVILLE
Deputy Director General
Queensland Department of Primary Industries
Australia
Tel: 61 7 3224 2268
Fax: 61 7 3224 2804
E-mail:  nevillepp@dpi.gld.gov.au

Kerry KUTCH
Counsellor Development Cooperation
Australian Mission to UN
Geneva
Switzerland
Tel: 41 22 7999108

Ms Dara WILLIAMS
Second Secretary
Australian Mission to WTO
Geneva
Switzerland
Tel: 41 22 79999199

BENIN

Chabi Gouro YALLOU
Directeur du Centre de recherches agricoles

(CRAN-INA)
Ministère du développement rural/INRAB
BP 884 Cotonou
Bénin
Tél: 229 300264
Fax: 229 303770
E-mail: azur2@nakayo.leland.bj

  inrab4@bow.intnet.bj
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BRAZIL – BRESIL – BRASIL

Júlio Cesar GOMES DOS SANTOS
Ambassador
Permanent Representative of Brazil to FAO
Permanent Representation of the Federative

Republic of Brazil to FAO
Via di Santa Maria dell'Anima 32
00186 Rome
Italy
Tel: 39 06 68307576
Fax: 39 06 68398802

Ms. Mitzi GURGEL VALENTE DA COSTA
Counsellor
Alternate Permanent Representative of Brazil

to FAO
Permanent Representation of the Federative

Republic of Brazil to FAO
Via di S. Maria dell’Anima 32
00186 Rome
Italy
Tel: 39 06 68307576
Fax: 39 06 6867858

Alfonso Celso CANDEIRA VALOIS
Agronomist
EMBRAPA
Ministry of Agriculture and Food Supply
SAIN, Parque Estação Biológica
P.O. Box 040315
70.770-900 Brasilia DF
Brazil
Tel: 55 61 272 4622
Fax: 55 61 347 1041
E-mail: valois@sede.embrapa.br

BURKINA FASO

Didier BALMA
Directeur de la Recherche scientifique du

Burkina Faso
Ministère des enseignements secondaire,

supérieur et de la recherche scientifique
01 BP.476 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél: 226 308269
Fax: 226 315003
E-mail: dbal@fasonet.bf

CANADA

John DUECK
Agriculture and Agri-food Canada
930 Ave. Carling
Ottawa, Ontario
Canada K1A OC5
Tel: 1 613 759 7851
Fax: 1 613 759 7771
e-mail: dueckj@em.agr.ca

Brad FRALEIGH
Special Advisor, Biodiversity and Genetic

Resources
Research Planning and Coordination
Agriculture and Agri-Food Canada
Rm. 773, Sir John Carling Building
930 Carling Avenue
Ottawa, Ontario, Canada K1A OC5
Tel: 1 613 759 7847
Fax: 1 613 759 7769
E-mail: fraleighb@em.agr.ca

Thomas FETZ
Department of Foreign Affairs and

International Trade
125 Sussex Drive
Ottawa, Ontario
Canada K1A OG2
Tel: 1 613 995 1108
Fax: 1 613 992 6483
E-mail: thomas.fetz@dfait-maeci.gc.ca

Ton ZUIJDWIJK
Department of Foreign Affairs and

International Trade
125 Sussex Drive
Ottawa, Ontario
Canada K1A OG2
Tel: 1 613 992 7785
E-mail: ton.zuijdwijk@dfait-maeci.gc.ca

CHINA – CHINE –

SHUMIN WANG
Deputy Director
Ministry of Agriculture
30 Bai Shi Qiao Road
Beijing
P.R. China
Tel: 86 10 62186628/62186658
Fax: 86 10 62186629
E-mail:  smwang@ihw.com.cn
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COLOMBIA – COLOMBIE

Sra María Hersilia BONILLA CORTES
Coordinadora de Recursos Genéticos
Ministerio de Agricultura
Av. Jiménez, 7 – 65
Bogotá
Colombia
Tel: 57 1 243 7919
E-mail: cortes_bonilla@hotmail.com

  producti@colomsat.net.co

Ricardo TORRES CARRASCO
General Director Advisor
COLCIENCIAS
KRA 20, No. 86A09 (302)
Bogotá
Colombia
Tel: 57 1 6331676/5200109
Fax: 57 1 6331676
E-mail: rtorres@cable.net.co
   rtorres@yahoo.com

Mario Lobo ARIAS
Coordinador
Sistema de Bancos de Germoplasma
CORPOICA
Apartado Aéreo 470
Rionegro, Antioquia
Colombia
Tel: 574 5371133
Fax: 574 5370146
E-mail: pnrgv@epm.net.co

CUBA

Sra María Elena RODRIGUEZ FUENTES
Presidenta
Comisión Nacional de Recursos Genéticos
  para la Agricultura y la Alimentación
Ministerio de Ciencia, Tecnología
  y Medio Ambiente (CITMA)
Calle 20, esq. 18A
Playa C. Habana
Cuba
Tel: 53 7 578054/230245
Fax: 53 7 249460
E-mail: pzn@ceniai.inf.cu

  acyt@ceniai.inf.cu

ETHIOPIA – ETHIOPIE – ETIOPIA

Abebe DEMISSIE
General Manager
Institute of Biodiversity Conservation and

  Research
P.O. Box 30726
Addis Ababa
Ethiopia
Tel: 251 1 615607
Fax: 251 1 613722
E-mail: biod-et@telecom.net.et

EUROPEAN COMMUNITY
- MEMBER ORGANIZATION
COMMUNAUTE EUROPEENNE
- ORGANISATION MEMBRE
COMUNIDAD EUROPEA
- ORGANIZACION MIEMBRO

Dieter OBST
Deputy Head of Unit
European Commission
Directorate General for Health and Consumer

Protection
Rue de la Loi, 200
1049 Brussels
Belgium
Tel: 32 2 2952432
Fax: 32 2 2969399
E-mail: dieter.obst@cec.eu.int

Robert KAMPF
Premier Secrétaire
Commission européenne
Délégation Genève
37-39, rue de Vermont
1211 Genève 20
Suisse
Tél: 41 22 918 2218
Fax: 41 22 734 2236
E-mail: roger.kampf@delche.cec.eu.int

François HEAD
Directorate General for Agriculture
Council of the European Union
Rue de la Loi, 175
1048 Brussels
Belgium
Tel: 32 2 2855295
Fax: 32 2 2859425
E-mail: francois.head@consilium.eu.int
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FRANCE – FRANCIA

Paul LUU
Chef du bureau Afrique-Mediterranée

et organisations  internationales
Responsable du réseau Rés’Expert
Ministère de l'agriculture et de la pêche
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ANNEXE C

COMPOSITION DU GROUPE DE CONTACT

Afrique du Sud
Allemagne
Angola
Argentine
Australie
Bénin
Brésil
Burkina Faso
Canada
Chine
Colombie
Communauté européenne
Corée, République de
Cuba
États-Unis d'Amérique
Éthiopie
France
Inde
Iran, République islamique d'
Japon

Libye
Malaisie
Malte
Maroc
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Philippines
Pologne
Roumanie
Royaume-Uni
Samoa
Sénégal
Suisse
Tanzanie, République-Unie de
Uruguay
Venezuela
Zambie
Zimbabwe


